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une force, une force réelle », a-
t-il indiqué. « La modération 
qui fait face au terrorisme, 
à la discorde et à la barbarie 
est une force. La modération 
qui a sauvé Tripoli et tout le 
Liban du sort noir auquel nos 
frères en Syrie sont confrontés 
est une force et non une fai-
blesse », a-t-il martelé. 

 «  Tripoli n’a jamais été 
et ne sera jamais un terrain 

fertile à l’extrémisme et au 
terrorisme. Mais ni vous ni 
nous n’accepterons que cette 
ville que nous aimons tant 
soit un marécage écono-
mique  », a ajouté M. Hariri. 
Évoquant le « désespoir » qui 
s’est saisi de la ville pendant 
de nombreuses décennies, il a 
souligné qu’«  il est temps de 
mobiliser tous les efforts pour 
mettre fin à cette injustice ».

Et de renouveler son enga-
gement en faveur de la relance 
économique dans la ville. 
«  Je serai au premier rang de 
la campagne de relance pour 
qu’elle redevienne un phare 
sur la Méditerranée  », a-t-il 
dit. « Tripoli en a marre des 
promesses, et elle a besoin 
d’une décision ferme pour 
exécuter les projets de déve-
loppement  », a encore pré-
cisé l’ancien Premier ministre 
avant d’évoquer le projet la 
Zone économique spéciale 
de Tripoli, dont l’exécution 
a commencé. Le projet com-
prend notamment l’édifica-
tion d’un réseau routier reliant 
Tripoli à la Syrie du côté nord 
et est. Autant de projets qui, 
a-t-il dit, constitueront une 
plateforme pour la recons-
truction et le transport des 
marchandises en direction de 
la Syrie et de l’Irak « lorsque la 
solution politique deviendra 
possible dans ces deux pays ». 

 «  La solution politique 
viendra assurément, ce qui 
veut dire que la Syrie se dé-
barrassera inéluctablement du 
cauchemar nommé Bachar el-
Assad », a-t-il conclu. 

En soirée, M. Hariri, dont 
la visite a Tripoli est prévue 
pour trois jours, s’est entre-
tenu avec M. Mikati.
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liens plus développés entre 
le monde industriel et l’Uni-
versité. «  L’industrie doit 
représenter 20 % du PIB 
pour pouvoir absorber tous 
les résultats de toutes les 
recherches universitaires. Ce 
qui n’est pas le cas  », a-t-il 
souligné. M. Hajj Hassan 
a déploré les conséquences 
négatives de la signature des 
accords commerciaux avec 

l’étranger qui, a-t-il noté, 
«  ont été faits dans l’idée 
qu’ils allaient encourager 
les exportations, alors que 
c’est l’inverse qui s’est pas-
sé». Pour lui, «  le potentiel 
humain pour la recherche 
est plus grand, proportion-
nellement, que l’économie », 
et «  le volume monétaire est 
plus grand que le volume de 
l’économie».

Julie CAPELLE
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Université et industrie,
le lien absent
Pour un rôle plus actif dans l’innovation et le transfert de 
technologie : tel était le thème des Journées de la recherche à l’USJ. 
«  S’agit-il de lancer sans 
cesse de nouveaux produits 
pour répondre aux besoins 
du marché et d’une société 
de consommation ? Ou 
d’apporter des solutions aux 
grands défis d’aujourd’hui et 
de demain posés par le vieil-
lissement de la population, 
les maladies émergentes, le 
réchauffement climatique, 
le manque des ressources 
naturelles ? » Cette question 
pertinente posée par la vice-
doyenne à la recherche de 
l’USJ, Dolla Karam Sarkis, 
était au cœur des Journées 
de la recherche (12-13 juin) 
organisées en collaboration 
avec l’Agence universitaire 
de la francophonie (AUF) et 
placées sous le patronage du 
ministre de l’Industrie, Hus-
sein Hajj Hassan. Thème gé-
néral adopté : « Pour un rôle 
plus actif dans l’innovation et 
le transfert de technologie ». 

La journée a été marquée 
par des prises de parole du 
ministre de l’Industrie, du 
Pr Salim Daccache s.j., rec-
teur de l’USJ, de Dolla Ka-
ram Sarkis, vice-rectrice à la 
recherche, d’Hervé Sabou-
rin, directeur du bureau du 
Moyen-Orient de l’AUF et 
de Fady Gemayel, président 
de l’Association des indus-
triels.

Mme Sarkis a affirmé que 
la priorité va aujourd’hui à 
la recherche qui génère des 
retombées utiles pour la 
société tout en induisant un 
effet levier sur l’économie du 
pays.

«  Nous nous retrouvons 
aujourd’hui, a-t-elle indiqué, 
pour réfléchir ensemble sur 
les possibilités de faire profi-
ter l’industrie libanaise de la 
recherche entreprise dans les 
universités et de tracer une 
feuille de route de cette colla-
boration. Il me paraît impor-
tant de poser une question  : 
au fond, quelle est la finalité 

de l’innovation ? (…) Pour 
être pratique et aller au cœur 
du sujet, nous avons choisi de 
discuter aujourd’hui de trois 
domaines où nous avons déjà 
des collaborations limitées 
université-industrie mais qui 
sont à développer. Ces trois 
domaines sont le domaine 
pharmaceutique, l’agroali-
mentaire et l’ingénierie. »

Pour le professeur Hervé 
Sabourin, «  l’Agence univer-
sitaire de la francophonie ne 
peut que se réjouir de sa par-
ticipation à cet événement. 
L’AUF agit pour soutenir un 
monde scientifique d’excel-
lence au service du dévelop-
pement des sociétés ». 

De son côté, Fady Ge-
mayel a insisté sur «  les axes 
concrets de la recherche  » 
qui permettent d’accéder aux 
marchés internationaux ainsi 
que sur «  les procédés de fa-
brication où beaucoup d’op-
portunités se présentent  : 
remettre nos machines à jour, 
profiter de l’hydraulique, de 
l’électronique et de la pneu-
matique ». 

Enfin, Hussein Hajj Has-
san a imputé à l’État la res-
ponsabilité de l’absence de 
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Intervenant lors des Jour-
nées de la recherche, le Pr 
Salim Daccache s.j., recteur 
de l’USJ, a affirmé que « les 
derniers chiffres publiés par 
Scopus, ainsi que l’étude 
faite par QS (Quacquarelli 
Symonds World University 
Rankings) classent l’USJ à la 
17e place sur 800. « Nous 
avons encore du travail 
devant nous », a-t-il observé, 
précisant que « le nombre de 
papiers publiés en interne et 
surtout en externe est insuffi-
sant par rapport au nombre 
d’enseignants cadrés et aux 

enseignants à plein temps, 
qui est de l’ordre de 860 
membres ».
« De ce fait, le jury de classe 
nous dit qu’il nous faudra 
redoubler d’efforts et que 
ceux et celles qui sont cadrés 
se mettent à l’œuvre au moins 
pour deux raisons : d’après 
les règles du code et même 
d’après les règles gouverne-
mentales, il n’est plus possible 
de profiter d’une promotion 
ou d’un renouvellement de 
contrat si la personne n’a pas 
publié ce qui est pertinent ad 
intra et ad extra. De même, il 

devient impératif d’avoir plus 
de professeurs et de profes-
seurs associés pour diriger 
et superviser des doctorats, 
ce qui rend les publications 
en fonction de la recherche 
scientifique bien nécessaire 
et désirable si nous voulons 
que nos cinq écoles docto-
rales soient opérationnelles 
comme il faut. J’ajoute que la 
bonne accréditation en 2018 
sera conditionnée, elle aussi, 
par le degré d’implication de 
l’USJ dans la dynamique de 
la recherche », a-t-il encore 
dit.
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La vice-rectrice à la recherche Dolla Karam Sarkis prononçant 
son allocution : priorité aux grandes questions de société. A ses 
côtés, Maher Sakkal et Ivan Rodriguez (de g. à d.).
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